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i Quelque 72 O00 apprenfjs devraient commencer une formation cette année. 
t L’offre diaasse meme la demande. Mais elle n’est pas toujours adaptée aux souhaits des jeunes 
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i l’on en cmit les statisti ues pu- 
bliéea hier par l’Onice fdéral de 
la formation rofesionneiie 

sur le terrain de l’apprentissage. 
Quelque 72000 jeunes devraient com- : mencer une formation cette année. 
Mieux encore. Le nombre des places dis- : ponibles (75500) dépasse même Iégère- : ment celles du nombre des jeunes à la re- 

o cherche d‘un apprentissage. Un 
optimisme qui contraste aingulierement : avec les revendications du comité qui a 

O déposé mardi une initiative r p u l e .  
Ce dernier estime en effet que pénune : ne cesce de s’aggraver et que la propor- 

= tion d’entreprises formant des apprentis ; aduninuéde 33% à 21%en dix ans. 
* L‘Offiœ fédéral de la formation pro- 
; fessionnelle a sondé les entreprises et les 
B jeunes pour ainnaitre leurs intentions. 
’ Une sorte de baromètre. Ainsi, il appa- 
i raît qu’à la fin d’août, environ 70000 
* contrata d’apprentissage avaient éti : conclus Au terme de cette année,, 2000 : de plus devraient également être signés. 
, Ce qui correspond à une hausse de 4% 
8 par rapport à 1998. Les entre rises qui 
; n’ont pas encore attribué de p L  sont 

ur la plupart romandes et tessinoises. :k t la majorité d‘entre elles se situe dans : les sedeurs de la construction, des in- : dustries de transformation (comme l’ali- . mentaire) et du commerce. 
Autre ainstat à la fin d‘août, tous les : groupes professionnels étaient parvenus 

à attribuer davantage de pieces d’ap 

ia situation semgie s’améliorer 

prentkage qu’ils n’en ofFraient au prin- 
temps. Et les entreprises ui ont dkidé 
ces quatre derniers mois %e former des 
apprentis ont contribué aux trois quart à 
la croissance enregist& cette année. A 
noter que 2000 nouvelles placa concer- 
nent des profescions réglemenh par 
I’OFFT, et que lûûû autres relèvent de 
la aimpéknœ de la (XOix-Rouge suisse 
ou d‘organes cantonaux 

L’OFET se montre toutefois prudent. 
íi tient ainsi à couiigner que si les places 
d’apprentissage sont aujourd’hui nom- 
breuses, elles ne correspondent pas bu- 
jours à la demande. Des jeunes risquent 
donc de ne pas trouver le job adéquat. 
Autre constatation: en 1998, 8% des 
contrats d‘ap renticsage ont eté résiliés 
au cours de f?, premièle année. Berne 
s’est également l i d  à des extrapola- 
tions. il en ressorf que i’m& p m  
c h a h ,  la file d‘attente des jeunes en 
quête d’une piaœ devrait compter entre 
2000 et 3000 personnes en IBIson de l’in- 
adéquation entre l’offre et lademande. 

Entreprises à la caisse , 
I1 faut aussi rappeler quele Ccmeil fé- 

déral et le Parlement ont intensifié leurs 
eíïorb dans œ domaine. Ainsi, en 1997, 
le Parlement a acmrdé un crédit de 60 
miliions pour renforcer l’offre de places 
d’apprentissage. Le printemps dernier, 
le National a débloque 100 d o n s  BU 
plémenbms dans le but de favoriser E 
création de places d‘apprentissage dans 
des secteurs de inte. De Bon &té, 
I’OFFT a multipg lee campagnes de 
sensibhation et de motivation. 
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Le Conseil suisse des activités de jeu- 
n e m  (W et les jeunesses syndica- 
listes de la FTMH et de la FCTA décri- 
vent nettement moins favorablement 
que Berne la situation sur le marché de 
1 apprentissage. Mardi, ces milieux, ap- 
puyés par le comité contre le chhage  
dea jeunes et lea jeunes Verts, ont dé- 
une initiative populaire qui veut Isire 
passer à la caisse les entreprises afin de 
permettre à tous leajeunes d‘avoir ace& 
à une place d'apprentissage. 

Le système imaginé est simple. Les 
swiétks qui n’offrent pas ou pas assez 
de places d’apprentissage seraient obli- 
gées de verser une contribution à un 
fonds de formation professionnelle dont 
le montant dépendrait de la taille de la 
société. 

Les cantons et iesgart+res sociaux 
décideraient de I’u mation de cet ar- 
gent. Une manière d’im r le pariage 
dea responaabilit&, e x p c e  le comité 
d‘initiative. 


